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La fermeture du Cluster Abris et NFIs en Cote d’Ivoire après la réponse à la crise post-électorale de 2010-11
Note : ce document comprend les activités a partir de décembre 2011 et ne pas les activités de la phase d’urgence en 2011.

Introduction

Le Cluster Abris et NFIs en Cote d’Ivoire a débuté en janvier 2011 en réponse aux immenses besoins humanitaires engendrés par la crise post-électorale de 2010-11. Le mandat du Cluster Abris et NFIs est toujours temporaire et concentré principalement sur les besoins des ménages vulnérables et les retournés liés à la crise post-électorale de 2010-11. Le premier Coordinateur est arrive le 21 mars 2011 au 13 juillet 2011 (quatre mois) ; le deuxième 06 July 2011 au 08 octobre 2011 (trois mois); et le dernier le 03 décembre 2011 au 11 décembre 2012 (12 mois).
En 2012, et au fur et a mesure que la phase d’urgence diminuait, le but du Cluster Abris et NFIs était, en gros, de soutenir les ménages affectes avec l’assistance en non vivres, par les kits de retour, et de les soutenir pour avoir des maisons durables et gérées sous une approche communautaire. Selon les objectifs identifiés par le Cluster Abris et NFIs au début de 2012, ces besoins étaient largement ciblés.  
S’agissant de la fin 2012, nous nous trouvons dans une phase de transition : les besoins humanitaires sont réduit largement; la majorité des déplacés est retourné chez eux ; le Plan National de Développement (PND) vient de souligner les défis par rapport aux habitats et établissements humains ; les projets du gouvernement pour les maisons durables sont en cours ; et plusieurs acteurs humanitaires sont entrain de modifier leur approche aux perspectives de développement pour 2013. 
Tenant compte de ce nouveau contexte, et prenant en considération le fait que c’est le gouvernement qui a la responsabilité primaire de soutenir les besoins des personnes affectées par la crise postélectoral 2010-11, le décision a été prise par le gouvernement et le Groupe Humanitaire du Pays (GHP) en juillet de mettre fin au système des Clusters à la fin de 2012 et les remplacer par le cadre des secteurs thématiques sous la responsabilité de l’Etat Ivoirien, en collaboration avec les acteurs humanitaires et de développement. Pendant cette période de transition vers la fermeture du Cluster Abris et NFIs, il faudrait préciser les résultats des activités humanitaires, mais aussi, et plus important encore, de déterminer les besoins, activités et responsabilités nécessaire pour 2013.

Ce document montrer que : les objectifs du Cluster Abris en 2012 ont été largement réalisés ; les besoins humanitaires en 2013 doivent être revus à la baisse et ne méritent pas un système de coordination unique ; et qu’il y aie une distinction à faire entre les activités humanitaires pour les ménages vulnérables de la crise post-électoral de 2010-11, et les activités de développement suscitées par la crise post-électorale de 2010-11. Aussi, il existe toujours des défis par rapport aux abris et établissements humains, par exemple l’urbanisation rapide. Eu égard à ce qui précède, ce document proposerait un système de coordination nécessaire pour l’exercice 2013.

Résultats des activités humanitaires en 2012

1.1 Maisons durables

Selon les derniers chiffres, les acteurs humanitaires ont ciblé 59% des ménages vulnérables à l’ouest avec des projets de maisons durables. Tous ces projets touchent / toucheront à leurs fin, au 31 décembre 2012. La grande majorité des projets a construit les maisons en terre, en concordance avec les besoins, mais les maisons en dur sont aussi ciblées par les acteurs humanitaires. 
Trois acteurs humanitaires ont déjà terminé leur projet abris : ADRA, Comite International de la Croix Rouge (CICR), et la Comite International de Secours (IRC) ; et il y a d’autres dont les projets sont toujours en cours notamment: Conseil Danois pour les Réfugies (DRC), Handicap International (HI), Organisation Internationale pour les Migrations (OIM), Conseil Norvégiens pour les Refugies (NRC), et Solidarités Internationale. Tous les détails sur ces projets sont disponibles dans l’annexe, et aussi dans la « Rapport de Situation » disponible sur le site web du Cluster Abris et NFIs.
1.2 Non vivres (kits de retour)

Le CAP 2012 a montré que 41,400 ménages à l’ouest ont besoins, chacun d’un kit de retour non vivres. A ce moment, le financement est confirmé pour 37,500 kits (90%) et jusqu’au présent 99,6% de ces kits étaient distribués dans l’ouest. Tous les détails sur ces projets sont disponibles dans l’annexe, et aussi dans la « Rapport de Situation » disponible sur le site web du Cluster Abris et NFIs.

Des dix acteurs humanitaires qui ont distribué les kits de retour, sept sont déjà terminé : ADRA, CARITAS, Comite International de la Croix Rouge (CICR), Comite International de Secours (IRC), Handicap International (HI), Organisation Internationale de la Migration (OIM), Conseil Norvégiens pour les Refugies (NRC), et Première Urgence/Aide Médicale Internationale (PU/AMI). Il y a deux acteurs avec les programmes en cours : Conseil Danois pour les Refugies (DRC), et le Nations Unies Haut Commission de Refugies (UNHCR).

1.3 Les objectifs en 2012

Les objectifs étaient décidés au début de l’année et sont mis dans la stratégie révisée par les participants de la Cluster Abris et NFIs, lesquels sont toujours disponibles sur le site web de Cluster.

	But
	Résultat en 2012
	Commentaire

	Soutenir 90% des ménages vulnérables (ou 6,251 ménages) qui ont eu les maisons en terre et reconstruire leurs maisons avec brique de terre jusqu’au 31 décembre 2012.
	67%
(4,625)
	Les projets en cours vont jusqu’au 31 décembre 2012, sauf celui de OIM qui va terminer en mai 2013. Les autres projets sont aussi prévus pour 2013, mais en attente d’être confirmé.

	Soutenir 25% des ménages vulnérables (391 ménages) qui ont eu une maison en dur avec l’assistance permanente jusqu’au 31 décembre 2012 (seulement pour les maisons légèrement endommages).
	26%

(405)
	Les projets en cours, vont jusqu’au 31 décembre 2012. Les autres projets sont aussi prévus pour 2013, mais en attente d’être confirmé.

	Soutenir 10% des ménages (1,150 ménages) qui sont entrain de reconstruire leur maison en terre eux-mêmes jusqu’au 31 décembre 2012.
	2%

(200)
	Cet objectif est lié avec la cohésion sociale. C’est difficile comme objective car, évidement, les chiffres par rapport aux constructions spontanées ont changé après 10 mois. 

	Soutenir 90% des ménages (37,455 ménages) qui ont perdu leurs items domestiques essentiels avec les distributions des non-vivres (NFIs) jusqu’au 31 décembre 2012.
	90%

(37,455)
	Les acteurs humanitaires ont confirmé le financement pour réaliser ce but. A présent 99,6% de ces ménages ont reçu les kits non vivres.

	Dans les zones d’intervention, soutenir indirectement 10% des ménages vulnérables touches par la crise, mais qui ont les maisons déplorables, avec l’assistance abris jusqu’au 31 décembre 2012.


	?
	L’objectif est lié avec la cohésion sociale. C’ést un peu difficile comme objectif étant donne que les chiffres nécessaires pour évaluer sont difficiles à obtenir (par exemple, l’évaluation nécessaire est beaucoup plus grand). En plus, ça pose des problèmes entre l’aide humanitaire et l’aide au développement.


Le développement en 2013

Par rapport aux activités développement pour les habitats et établissements humains, le Cluster Abris et NFIs soutiennent la thèse selon laquelle, la responsabilité du gouvernement à coordonner et implémenter ses programmes et activités, avec l’appui du secteur privés, les acteurs de développement, et les acteurs humanitaires, ou appropriés.

Selon le gouvernement, la situation des habitats et établissements humains en Cote d’ Ivoire était confrontée par plusieurs défis depuis les 1960s. Malgré les programmes misent en place par l’Etat à encourager le secteur privé, et l’Etat eux-mêmes, il y avait toujours un gap de plus de 600,000 maisons en 2000 en Cote d’Ivoire
. Selon les chiffres du Cluster Abris et NFIs, 23,746 maisons était soit détruites soit endommagées au District des Montagnes à cause de la crise post-électorale 2010-11
. La situation à l’ouest est une partie des défis par rapport aux habitats et établissements humains au niveau nationale. La situation devient plus compliquer avec les mouvements des populations ; le taux d’urbanisation était 15% en 1960, et 50% en 2010
. Les défis à long terme, avec la destruction des maisons et mouvements des populations affectées pendant les deux dernières crises, se posent avec acuité par rapport aux habitats et établissements humains en Cote d’ Ivoire.

A cause de ces défis dans les 1960s, le gouvernement a mis en place les structures étatiques pour construire des logements et promouvoir l’habitat, et aussi mis en place les programmes pour encourager le secteur prive
.Malheureusement, les programmes en place ne sont pas suffisants pour répondre aux grands besoins actuellement :

« La mise en place de nouveaux instruments d’aide à la production, à l’acquisition et à l’accession à des logements décents et des terrains urbains a elle aussi montré ses limites. Aujourd’hui plus qu’hier, le problème de logement demeure une des préoccupations majeures des populations ivoiriennes. »

Plan National de Développement 2012-2015, tome II. décembre 2011.Page 104

En reconnaissance de ces problèmes, le Plan National de Développement a allouer 4.45% de 11 075,992 milliards d’investissements du PND 2012-2015 pour « permettre aux populations de vivre dans un environnement sain et un cadre de vie adéquat. Les secteurs permettant d’atteindre ce résultat sont ceux de l’eau potable, de la salubrité, de l’assainissement, de l’urbanisation/habitat, de l’environnement et du Développement Durable ainsi que des Eaux et Forêts
 ».Le résultat d’impact par rapport aux habitats et que « les populations sont logées décemment. Trois effets permettront d’atteindre ce résultat. Il s’agit de : (i) les conditions d’une urbanisation réussie sont assurées ; (ii) les populations ont accès à un logement décent et (iii) la qualité du logement est garantie.
» 

Actuellement, Il y a deux initiatives de financement gouvernemental à l’ouest en réponse au crise post - électoral 2010-11 : le Programme Présidentielle Urgence (PPU) et le Projet d’Assistance Post-Conflit (PAPC). Le PPU a un financement de FCFA 60 milliards mais la reconstruction et réparations des maisons ne sont pas les priorités pour cette initiative. Cependant, il y a un aspect de réhabilitation communautaire dans le projet PAPC qui inclut 1,000 maisons à l’ouest, surtout dans le département de Duékoué. 
A parts des défis mentionnés en haut, la situation de sécurité reste fragile et plusieurs ménages ont peur de retourner chez eux. La situation sécuritaire fragile freine les activités de reconstruction, engagement économique, et fins sociale, par exemple : accès à l’éducation, services santé, etc. Les autres types d’assistance doivent être fournies dans une manière holistique des plusieurs secteurs pour soutenir la population touchée.

Malgré la situation sécuritaire, les communautés sont en train de reconstruire beaucoup des maisons elles-mêmes. Selon nos observations, le taux de reconstruction volontairement par les communautés elles-mêmes est a peu près 49%, c’est a dire que les communautés ont construire a peu près 11,500 maisons largement sans assistance depuis la crise postélectorale 2010-11. 

En 2013, les acteurs humanitaires peuvent collaborer avec les autorités et les autres partenaires pour assurer que les ménages à l’ouest bénéficier des anciens programmes et aussi les nouveaux programmes mis en place par l’état et le secteur privé. En plus, étant donne que ces programmes ont leurs défis, de soutenir ces activités pour assurer que les communautés, autorités, et la secteur privée a l’ouest ont les outils pour améliora la cadre de vie par rapport les maisons et localités. Ce n’est pas un question de construire les maisons « moderne » à l’ouest au lieu des maisons traditionnelles, mais de soutenir les mécanismes pour que l’ouest puisse améliorer ces maisons ensemble et eux-mêmes. 

1.4 Les activités a l’ouest

La population touchée à l’ouest se trouve en plusieurs situations et chaque situation mérite un approche adapté à un contexte précis. 

Matrice 2 : situation à l’ouest et les activités proposées

	Situation actuellement
	Population      
	Exemples des activités nécessaire

	Ménages vulnérables avec les maisons endommagées ou détruites
	~3,480
(ménages)
	L’assistance maisons permanente dans une manière communautaire. Il y a quelques acteurs humanitaires qui ont prévu de continuer en 2013, mais les financements ne sont pas encore confirmés. C’est aussi important d’appuyer les communautés avec l’infrastructure commune pour soutenir la cohésion sociale, par exemple : les puits, salle d’éducation, autres infrastructure communautaire, etc.

	Ménages avec les maisons endommages ou détruites, mais qui ne sont pas nécessairement vulnérables
	~3,700

(ménages)
	L’assistance abris permanente mais dans une manière moins directe, c’est a dire de mettre à la disposition des communauté les outils nécessaire de reconstruire leurs maisons, par exemple : financement aux ménages pour engager le secteur privé, formation des techniciens, évaluations des structures endommagées par les autorités, conseil technique etc. C’est aussi important d’appuyer les communautés avec l’infrastructure commune pour soutenir la cohésion sociale, par exemple : les puits, salle d’éducation, autres infrastructure communautaire, etc.

	Personnes Déplacées Internes (PDIs)
	~22,000

(personnes)
	D’abord, il est nécessaire de mieux comprendre quelle pourcentage des PDIs et Réfugies vont retourner chez eux, et lesquels choisiront intégration locale. 

Pour les ménages qui ont déjà été ratriés chez eux, ou qui vont retourner, les évaluations sont nécessaire pour voir ce sont les besoins par rapport aux activités de réintégration et développement (éducation, sante, abris, AGM, etc.) dans leurs zones de retour. Les campements posent plusieurs défis à ce niveau car les services en place sont en accordance avec les statistiques officielles et ne correspondent pas à la réalité.

Pour les ménages qui ont choisi l’intégration locale, une évaluation est nécessaire pour mieux comprendre les besoins de la communautés d’accueille et les ménages à intégrer.

	Réfugie Ivoirienne au Liberia
	~65,000

(personnes)
	


Besoins en 2013 pour les ménages vulnérables
Les besoins humanitaires en 2013, lié à la crise post-électoral 2010-11, sont réduits largement comparativement au début 2012.

1.5 Maisons durables

En 2013, selon nos estimations, 8,510 ménages vulnérables à l’ouest, il reste toujours 3,480 ménages vulnérables avec les maisons soit détruites soit endommages
. Il est prévu des nouveaux projets pour 2013, dans les localités ou il y a absence d’acteurs, par exemple à Bangolo et à Blolequin
, mais ils ne sont pas encore confirmés. Il faut mentionner que la plupart des acteurs humanitaires à l’ouest n’ont pas prévu les projets dans leurs zones d’intervention actuelle pour l’exercice 2013 car ils ont déjà ciblé les ménages vulnérables dans leurs localités en 2012. En 2013 ces acteurs humanitaires prévoient de soutenir les activités de développement avec l’éducation, les formations, etc. 

En accordance avec les principes de « do no harm » et « build back better » les acteurs humanitaire ont adopte un approche communautaire en 2012 pour reconstruire les maisons endommages. Etant donne que la fabrique sociale était aussi endommages, c’était important de cibler les besoins des vulnérables, mais aussi de ne pas exacerber les tensions en place dans les communautés, ni freiner les activités de construction en cours par les communautés eux-mêmes. Les maisons construite par les humanitaires étaient quasiment la même que avant, mais encore un peu mieux, par exemple : les briques de terre au lieu de banco, les tôles pour la toiture au lieu d’un toiture traditionnelle de « Papo », la taille est un peu plus grand, etc. Il y a des exceptions parmi les projets, mais toutes ces décisions étaient prises par les bénéficiaires avec les acteurs humanitaires. 
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1.6 Kits de retour (non vivres)

En 2013, la population sensée recevoir les kits de retour sont les réfugies ivoirienne en provenance du Liberia, et les PDIs à l’ouest. A ce moment, il y a à peu près 23,000 ménages au Liberia, et 4,000 ménages PDIs à l’ouest. Les non vivres ou NFIs n’ont pas été pris en compte sur ce document, les autres types des non vivres hors des kits de retour, par exemple, les kits scolaires, kits dignité, etc. Actuellement, en absence d’une crise en 2013, la grande majorité des acteurs humanitaires à l’ouest n’ont pas prévu des distributions des kits de retours pour l’exercice 2013.

Par rapport aux Réfugies Ivoiriennes au Liberia, c’est le UNHCR, avec ses partenaires, qui a mandat de soutenir cette population. L’implication pour les autres acteurs dans ce domaine est beaucoup plus réduit, comparativement en 2012. 

S’agissant des PDIs à l’ouest, les distributions des kits de retour pour les PDIs seront largement terminées à la fin de 2012, étant donné que la finalité pour 2012 a été largement atteinte. Pour soutenir cette conclusion, étant donne que le HCR a identifié 989 des 1023 ménages ayant fuit le camp PDI de Nahibly, conformément à la décision prise lors de la réunion HCT/ICC à Man, laquelle mettra fin à l’opération de distribution en fin de se concentrer sur d’autres activités support. 

1.7 Un point sur les chiffres fourni par le Cluster Abris et NFIs

Le Cluster Abris et NFIs a considéré les maisons endommagées à l’ouest comme base de référence pour planifier l’assistance aux maisons permanentes. Les chiffres pour les non vivres dans le document CAP 2012 était largement basé sur la population déplacée. 

A part 3,480 ménages vulnérables qui restent et qui seront significativement ciblés par les acteurs humanitaires en 2013, il y a toujours près de 3,700 ménages qui ne correspondent pas aux critères de vulnérabilités (la différence entre colonnes D et F dans la matrice en bas). Ces ménages ont besoin d’assistance de retourner et de reconstruire leurs maisons, mais ne sont pas vulnérables selon les critères. Le projet gouvernemental PAPC, financé par la Banque Mondiale pour 1,000 ménages dans le Département de Duékoué, est un exemple ou les ménages ciblés ne sont pas nécessairement les ménages vulnérables, mais qui ont besoin d’assistance de reconstruire leurs maisons.

Matrice 1 : besoins en terme de maisons permanentes pour la région des Montagnes

	(A) Maisons endommagées ou détruites pendant la crise post-électorale de 2010-11
	(B) Taux de reconstruction volontaire
	(C) Maisons en reconstruction volontaire
	(D) Ménages qui ont toujours endommagées ou détruites
	
	(E) Ménages vulnérables ciblés par les humanitaires (maisons en terre + maison en dur)
	(F) Taux de couverture des 8,510 ménages

	23,746
	50%
	11,828
	12,274
	0
	8,510
	59%


Au regard des chiffres des maisons endommagées, il est nécessaire de prendre en compte les chiffres des déplacées et leurs besoins par rapport aux maisons. Par exemple, il y a toujours environs 23,000 ménages des Réfugies au Liberia
 et a peu près 4,000 ménages avec les familles d'accueille à l'ouest
. Ce n’est pas nécessairement le cas que tous ces ménages aient eu leur maisons détruites, ou même qu’ils vont retourner dans leur localités, mais pour ceux qui aimeraient retourner ils peuvent subir autres défis avec leurs maisons, comme : l’occupation illégale par quelqu’un d’autre, d’une maison d’autrui; c’était endommagée par un manque d’entretien pendant leur absence ; ou ils ne peuvent pas rentrer dans leur village à cause de la situation sécurité, etc. 

Mécanisme de coordination en 2013

1.8 Activités humanitaires

Région l’ouest

A l’ouest la coordination des activités humanitaires en abris et NFIs sera assurée dans les réunions de coordination présidées par les Préfets, et ne pas dans un secteur thématique. Les raisons principales pour cette décision sont : les acteurs humanitaires ont déjà ciblé la plupart des ménages vulnérables dans l’ouest ; les endroits d’intervention sont largement établis et les lacunes par rapport aux ménages vulnérables étaient déjà identifiées et discutées ; et que les quelques projets abris humanitaires prévus pour 2013 ne méritent pas un système unique hors des réunions de avec les préfets déjà en place. En cas où il y a un point spécifique à discuter, l’un des acteurs humanitaires va convoquer une réunion à cet effet. Cette idée était discuté a Abidjan (26 septembre 2012) et convenu a l’ouest (03 décembre 2012, Duékoué). 
Pour soutenir cet aspect de coordination, le Cluster Abris et NFIs va préparer un dossier d’information par rapport à la situation à l’ouest pour partager avec les préfets à l’ouest.

Niveau national
A ce moment il n’y a pas un point focal gouvernemental identifié au niveau Abidjan pour le suivi des activités humanitaires en abris et non vivres. En juillet, le Coordinateur du Cluster Abris et NFIs a eu les discussions positives avec les responsables du département de Reconstruction, du SNRR, concernant la prise en charge de la coordination de ces activités. Malheureusement, le 08 août 2012 (décret N 2012-787) le Secrétariat National de la Reconstruction et Réinsertion (SNRR), et plusieurs autres structures concernant la reconstruction et réinsertion, étaient fermés par le gouvernement de Cote d’Ivoire. Plusieurs activités de l’ancienne SNRR font maintenant parti de l’Autorité pour le Désarmement, la Démobilisation et la Réintégration des ex combattants (ADDR). L’ADDR n’est pas impliqué dans la coordination des activités a l’ouest, largement a cause de leur mandate spécifique. Les structures étatiques à Abidjan peuvent toujours contacter les Préfets à l’ouest, ou les agences eux-mêmes, pour les détails par rapport aux activités.
1.9 Activités développement

Selon le Plan National de Développement (PND), les activités en habitats et établissements humains en Cote d’Ivoire tombe sur « Thématique 5 : environnement, cadre de vie, habitat, services publics » et la coordination de ces activités et gérer par le coordination sectorielles (CoS) gouvernementale :

« Les Coordinations Sectorielles sont les structures focales du PND dans leurs Ministères respectifs. Elles rendent compte au Secrétariat Technique. Chaque CoS focale est dirigée par un Coordonnateur, de haut rang dans son Ministère et ayant des compétences avérées en planification, en programmation et en suivi/évaluation. Les Coordonnateurs sectoriels sont chargés du suivi de la mise en œuvre de la partie du PND relevant de la compétence de leurs Ministères. Ils participent à l’élaboration du plan annuel de mise en œuvre du PND. Ils rendent compte de leurs activités au Secrétariat Technique. »

Plan National de Développement 2012-2015, tome I. décembre 2011. Page 41

Ce système de coordination sectorielle était visé par le HCT et constitue la prochaine phase de coordination en réponse de la crise post - électorale 2010-11. 

Annexe

Le dernier « Rapport de Situation » est dans les pages suivants. Aussi, les documents du Cluster sont toujours disponibles sur le site web du Cluster http://ivorycoast.humanitarianresponse.info
Maisons reconstruite à travers un projet de cohésion sociale par IRC, financé par ECHO. (Photo par IRC) 
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�Presque 50% des maisons en terre étaient reconstruit par les communautés eux-mêmes. Les maisons en dur sont largement toujours endommages et abandonnes.
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�La liste complet des structures et programmes étatiques est disponible sur page 109, tome II
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� Les chiffres préciser sont disponibles dans l’annexe, et aussi dans la « Rapport de Situation » disponible sur le site web du Cluster 
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